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Article 19

I. - Les membres de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ainsi que les agents de ses services habilités
dans les conditions définies au dernier alinéa de l'article 10 ont accès, de 6 heures à 21 heures, pour l'exercice de leurs
missions, aux lieux, locaux, enceintes, installations ou établissements servant à la mise en œuvre d'un traitement de
données à caractère personnel.

Le procureur de la République territorialement compétent en est préalablement informé.

Lorsqu'un traitement de données à caractère personnel est mis en œuvre, soit dans les parties de ces lieux, locaux,
enceintes, installations ou établissements affectées au domicile privé, soit dans de tels lieux, locaux, enceintes, installations
ou établissements entièrement affectés au domicile privé, la visite ne peut se dérouler qu'après l'autorisation du juge des
libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter, dans les conditions
prévues au II du présent article.

II. - Le responsable de ces lieux, locaux, enceintes, installations ou établissements est informé de son droit d'opposition à la
visite. Lorsqu'il exerce ce droit, la visite ne peut se dérouler qu'après l'autorisation du juge des libertés et de la détention du
tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter, qui statue dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat. Toutefois, lorsque l'urgence, la gravité des faits à l'origine du contrôle ou le risque de destruction ou de
dissimulation de documents le justifie, la visite peut avoir lieu sans que le responsable des locaux en ait été informé, sur
autorisation préalable du juge des libertés et de la détention. Dans ce cas, le responsable des lieux ne peut s'opposer à la
visite.

La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui l'a autorisée, en présence de
l'occupant des lieux ou de son représentant qui peut se faire assister d'un conseil de son choix ou, à défaut, en présence de
deux témoins qui ne sont pas placés sous l'autorité des personnes chargées de procéder au contrôle.

L'ordonnance ayant autorisé la visite est exécutoire au seul vu de la minute. Elle mentionne que le juge ayant autorisé la
visite peut être saisi à tout moment d'une demande de suspension ou d'arrêt de cette visite. Elle indique le délai et la voie
de recours. Elle peut faire l'objet, suivant les règles prévues par le code de procédure civile, d'un appel devant le premier
président de la cour d'appel. Celui-ci connaît également des recours contre le déroulement des opérations de visite dont la
finalité est l'exercice effectif des missions prévues au III.

III. - Pour l'exercice des missions relevant de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en application du
règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19
octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/ CE (règlement sur les
services numériques) et de la présente loi, les membres et agents mentionnés au premier alinéa du I du présent article
peuvent demander communication de tous documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission, quel qu'en soit le
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support, et en prendre copie avant de procéder à la saisie de ceux se rapportant à un manquement susceptible de faire
l'objet d'une sanction ou d'une mesure correctrice en application de la section 3 du présent chapitre. Le procureur de la
République ou, s'il a autorisé la visite en application du présent article, le juge des libertés et de la détention est informé de
la saisie par tout moyen et peut s'y opposer. Ces membres et agents peuvent recueillir, notamment sur place ou sur
convocation, tout renseignement et toute justification utiles et nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ils peuvent
accéder, dans des conditions préservant la confidentialité à l'égard des tiers, aux programmes informatiques et aux
données ainsi qu'en demander la transcription par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables
pour les besoins du contrôle. Ils peuvent demander à tout membre du personnel ou à tout représentant du responsable de
traitement ou du fournisseur de plateformes en ligne et à toute autre personne agissant pour les besoins de son activité de
fournir des explications sur toute information relative à une infraction présumée et enregistrer leurs réponses, avec leur
consentement, à l'aide de tout moyen technique. Le secret ne peut leur être opposé sauf concernant les informations
couvertes par le secret professionnel applicable aux relations entre un avocat et son client, par le secret des sources des
traitements journalistiques ou, sous réserve du deuxième alinéa du présent III, par le secret médical.

Le secret médical est opposable s'agissant des informations qui figurent dans un traitement nécessaire aux fins de la
médecine préventive, de la recherche médicale, des diagnostics médicaux, de l'administration de soins ou de traitements,
ou de la gestion de service de santé. La communication des données médicales individuelles incluses dans cette catégorie
de traitement ne peut alors se faire que sous l'autorité et en présence d'un médecin.

En dehors des contrôles sur place et sur convocation, ils peuvent procéder à toute constatation utile. Ils peuvent
notamment, à partir d'un service de communication au public en ligne, consulter les données librement accessibles ou
rendues accessibles, y compris par imprudence, par négligence ou par le fait d'un tiers, le cas échéant en accédant et en se
maintenant dans des systèmes de traitement automatisé de données le temps nécessaire aux constatations. Ils peuvent
retranscrire les données par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du
contrôle.

Pour le contrôle de services de communication au public en ligne, les membres et agents mentionnés au premier alinéa du I
peuvent réaliser toute opération en ligne nécessaire à leur mission sous une identité d'emprunt. A peine de nullité, leurs
actes ne peuvent constituer une incitation à commettre une infraction. L'utilisation d'une identité d'emprunt est sans
incidence sur la régularité des constatations effectuées conformément au troisième alinéa du présent III. Un décret en
Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise les conditions dans
lesquelles ces membres et agents procèdent dans ces cas à leurs constatations.

Les membres et agents mentionnés au premier alinéa du I peuvent, à la demande du président de la commission, être
assistés par des experts.

Il est dressé procès-verbal des vérifications et des visites menées en application du présent article ; le cas échéant, la liste
des documents saisis lui est annexée. Ce procès-verbal est dressé contradictoirement lorsque les vérifications et les visites
sont effectuées sur place ou sur convocation.

Les documents saisis en application du présent III sont restitués sur décision du procureur de la République, d'office ou sur
requête, dans un délai de six mois à compter de la visite ou, en cas d'engagement d'une procédure visant au prononcé des
mesures correctrices et des sanctions prévues à la section 3 du présent chapitre, dans un délai de six mois à compter de la
décision rendue par la formation restreinte ou par son président. Si des poursuites sont engagées, la restitution est soumise
à l'article 41-4 du code de procédure pénale.

IV. - Pour les traitements intéressant la sûreté de l'Etat et qui sont dispensés de la publication de l'acte réglementaire qui les
autorise en application du III de l'article 31, le décret en Conseil d'Etat qui prévoit cette dispense peut également prévoir
que le traitement n'est pas soumis aux dispositions du présent article.

V. - Dans l'exercice de son pouvoir de contrôle portant sur les traitements relevant du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril
2016 et de la présente loi, la Commission nationale de l'informatique et des libertés n'est pas compétente pour contrôler les
opérations de traitement effectuées, dans l'exercice de leur fonction juridictionnelle, par les juridictions et leur ministère
public.
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Article 20

I. - Le président de la Commission nationale de l'informatique et des libertés peut avertir un responsable de traitement ou
son sous-traitant du fait que les opérations de traitement envisagées sont susceptibles de violer les dispositions du
règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 ou de la présente loi.

II. - Pour l'exercice des missions relevant de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en application du
règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des
services numériques et modifiant la directive 2000/31/ CE (règlement sur les services numériques), son président peut
accepter des engagements proposés par les fournisseurs de plateformes en ligne et de nature à garantir la conformité du
service avec les obligations prévues à l'article 124-5 de la présente loi.

La proposition d'engagements des fournisseurs de plateforme en ligne est suffisamment détaillée, notamment en ce qui
concerne le calendrier et la portée de leur mise en œuvre ainsi que leur durée, pour permettre à la Commission nationale
de l'informatique et des libertés de procéder à son évaluation.

Au terme de cette évaluation, le président de la Commission nationale de l'informatique et des libertés peut décider de
rendre contraignants tout ou partie de ces engagements, pour une période donnée qui ne peut dépasser la durée proposée
par le fournisseur de plateformes en ligne.

Un décret en Conseil d'Etat précise la procédure selon laquelle de tels engagements sont proposés au président de la
commission, puis acceptés ou rendus contraignants par celui-ci.

III. - Lorsque le responsable de traitement ou son sous-traitant ne respecte pas les obligations résultant du règlement (UE)
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 précité ou de la présente loi ou lorsque le fournisseur de
plateformes en ligne ne respecte pas les obligations résultant de l'article 124-5 de la présente loi ou ses engagements pris
au titre du II du présent article, le président de la Commission nationale de l'informatique et des libertés peut le rappeler à
ses obligations légales ou, si le manquement constaté est susceptible de faire l'objet d'une mise en conformité, prononcer à
son égard une mise en demeure, dans le délai qu'il fixe. Le responsable de traitement ou son sous-traitant ne respectant
pas les obligations résultant du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 précité ou
de la présente loi peut être mis en demeure :

1° De satisfaire aux demandes présentées par la personne concernée en vue d'exercer ses droits ;

2° De mettre les opérations de traitement en conformité avec les dispositions applicables ;

3° A l'exception des traitements qui intéressent la sûreté de l'Etat ou la défense, de communiquer à la personne concernée
une violation de données à caractère personnel ;
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4° De rectifier ou d'effacer des données à caractère personnel, ou de limiter le traitement de ces données.

Dans le cas prévu au 4° du présent III, le président peut, dans les mêmes conditions, mettre en demeure le responsable de
traitement ou son sous-traitant de notifier aux destinataires des données les mesures qu'il a prises.

Le président peut demander qu'il soit justifié de la mise en conformité dans un délai qu'il fixe. Ce délai peut être fixé à vingt-
quatre heures en cas d'urgence. Le président prononce, le cas échéant, la clôture de la procédure de mise en demeure.

Le président peut demander au bureau de rendre publique la mise en demeure. Dans ce cas, la décision de clôture de la
procédure de mise en demeure fait l'objet de la même publicité.

IV. - Lorsque le responsable de traitement ou son sous-traitant ne respecte pas les obligations résultant du règlement (UE)
2016/679 du 27 avril 2016 ou de la présente loi, le président de la Commission nationale de l'informatique et des libertés
peut également, le cas échéant après lui avoir adressé l'avertissement prévu au I du présent article ou après avoir prononcé
à son encontre une ou plusieurs des mesures correctrices prévues au III, saisir la formation restreinte de la commission en
vue du prononcé, après procédure contradictoire, de l'une ou de plusieurs des mesures suivantes :

1° Un rappel à l'ordre ;

2° Une injonction de mettre en conformité le traitement avec les obligations résultant du règlement (UE) 2016/679 du 27
avril 2016 ou de la présente loi ou de satisfaire aux demandes présentées par la personne concernée en vue d'exercer ses
droits, qui peut être assortie, sauf dans des cas où le traitement est mis en œuvre par l'Etat, d'une astreinte dont le montant
ne peut excéder 100 000 € par jour de retard à compter de la date fixée par la formation restreinte ;

3° A l'exception des traitements qui intéressent la sûreté de l'Etat ou la défense ou de ceux relevant du titre III de la
présente loi lorsqu'ils sont mis en œuvre pour le compte de l'Etat, la limitation temporaire ou définitive du traitement, son
interdiction ou le retrait d'une autorisation accordée en application du même règlement ou de la présente loi ;

4° Le retrait d'une certification ou l'injonction, à l'organisme certificateur concerné, de refuser une certification ou de retirer la
certification accordée ;

5° A l'exception des traitements qui intéressent la sûreté de l'Etat ou la défense ou de ceux relevant du titre III de la
présente loi lorsqu'ils sont mis en œuvre pour le compte de l'Etat, la suspension des flux de données adressées à un
destinataire situé dans un pays tiers ou à une organisation internationale ;

6° La suspension partielle ou totale de la décision d'approbation des règles d'entreprise contraignantes ;

7° A l'exception des cas où le traitement est mis en œuvre par l'Etat, une amende administrative ne pouvant excéder 10
millions d'euros ou, s'agissant d'une entreprise, 2 % du chiffre d'affaires annuel mondial total de l'exercice précédent, le
montant le plus élevé étant retenu. Dans les hypothèses mentionnées aux 5 et 6 de l'article 83 du règlement (UE) 2016/679
du 27 avril 2016, ces plafonds sont portés, respectivement, à 20 millions d'euros et 4 % dudit chiffre d'affaires. La formation
restreinte prend en compte, dans la détermination du montant de l'amende, les critères précisés au même article 83.

Le projet de mesure est, le cas échéant, soumis aux autres autorités de contrôle concernées selon les modalités définies à
l'article 60 du même règlement.

V. - Lorsque le fournisseur de plateformes en ligne ne respecte pas les obligations résultant de l'article 124-5 de la présente
loi ou ses engagements pris au titre du II du présent article, le président de la Commission nationale de l'informatique et des
libertés peut également, le cas échéant après avoir prononcé à son encontre une ou plusieurs des mesures correctrices
prévues au III, saisir la formation restreinte de la commission en vue du prononcé, après une procédure contradictoire, de
l'une ou de plusieurs des mesures suivantes :

1° Un rappel à l'ordre ;

2° Une injonction de mettre en conformité le service avec les obligations prévues au présent chapitre. Cette injonction est
assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à trois jours. Elle peut être assortie d'une astreinte dont le montant
journalier ne peut excéder 5 % des revenus ou du chiffre d'affaires mondial journalier moyen du fournisseur de plateformes
en ligne concerné au cours de l'exercice précédent et qui prend effet au terme du délai d'exécution ;

3° Une amende administrative ne pouvant excéder 6 % du chiffre d'affaires mondial du fournisseur de plateformes en ligne
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réalisé au cours de l'exercice précédent.

Dans le cadre de l'application de l'article 124-5, toute inexécution des demandes de la Commission nationale de
l'informatique et des libertés émises en application de l'article 19 ainsi que la transmission d'informations inexactes,
incomplètes ou trompeuses est susceptible de faire l'objet des mesures prévues aux 2° et 3° du présent V. Toutefois, le
montant maximal de l'amende administrative est ramené à 1 % du chiffre d'affaires mondial.

Ces mesures sont précédées, lorsqu'elles ne visent pas le responsable de traitement ou le fournisseur de plateformes en
ligne lui-même, d'un rappel à l'ordre comportant les informations prévues au dernier alinéa du 2 de l'article 51 du règlement
(UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 précité.

VI. - Lorsque la formation restreinte a été saisie, le président de celle-ci peut enjoindre au mis en cause de produire les
éléments demandés par la Commission nationale de l'informatique et des libertés, en cas d'absence de réponse à une
précédente mise en demeure, et assortir cette injonction d'une astreinte, dont le montant ne peut excéder 100 € par jour de
retard, à la liquidation de laquelle il procède, le cas échéant.

Lorsque la formation restreinte a été saisie et que le manquement est susceptible d'engendrer un risque élevé pour les
droits et libertés des personnes physiques, son président peut également adopter, après une procédure contradictoire et
selon des modalités précisées par décret en Conseil d'Etat, une injonction à caractère provisoire. Cette injonction peut
porter sur toute mesure de nature à mettre fin au manquement et être assortie d'une astreinte dont le montant, qui ne peut
excéder 100 000 euros par jour de retard à compter de la date figurant dans l'injonction, est fixé en tenant compte de la
nature, de la gravité et de la durée du manquement allégué ainsi que des avantages tirés de ce manquement et des
manquements commis précédemment.

L'injonction ainsi adoptée et, le cas échéant, l'astreinte dont elle est assortie prennent fin au plus tard à la date à laquelle se
prononce la formation restreinte ou son président sur le fondement du présent article et des articles 21,22 et 23 ou, dans le
cas prévu à l'article 22-1, à la date à laquelle sont engagées des poursuites.

Les astreintes sont liquidées par la formation restreinte, qui en fixe le montant définitif, et recouvrées comme les créances
de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.

Il peut également constater qu'il n'y a plus lieu de statuer.

NOTA :
Conformément au V de l’article 64 de la loi n° 2024-449 du 21 mai 2024, ces dispositions entrent en vigueur le 17
février 2024.
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Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux

fichiers et aux libertés

Article 20-1

Version en vigueur depuis le 23 mai 2024

Création LOI n°2024-449 du 21 mai 2024 - art. 57

Version en vigueur depuis le 23 mai 2024

Article 20-1

I. - Pour l'exercice des missions relevant de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en application du
règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 portant sur la gouvernance européenne
des données et modifiant le règlement (UE) 2018/1724 (règlement sur la gouvernance des données), les membres et les
agents habilités dans les conditions définies au second alinéa de l'article 10 de la présente loi peuvent obtenir
communication de tous les documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission, quel qu'en soit le support. Le
secret ne peut leur être opposé. Ils peuvent, à cette fin, adresser aux personnes de contact, au sens du g du 4 de l'article
19 du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 précité, une demande motivée pour
obtenir, dans le délai fixé par la demande et qui ne peut être inférieur à sept jours, les informations requises pour vérifier le
respect des exigences énoncées au chapitre IV du même règlement.

II. - Lorsqu'il est constaté qu'une organisation altruiste en matière de données reconnue ne respecte pas les exigences
énoncées au chapitre IV du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 précité, le
président de la Commission nationale de l'informatique et des libertés notifie ces constatations à l'organisation concernée et
lui donne la possibilité de répondre dans un délai de trente jours à compter de la réception de la notification.

III. - Si le manquement constaté est susceptible de faire l'objet d'une mise en conformité, le président de la Commission
nationale de l'informatique et des libertés peut, après avoir émis la notification prévue au II du présent article, mettre en
demeure une organisation altruiste en matière de données reconnue de se conformer, dans le délai qu'il fixe, aux exigences
énoncées au chapitre IV du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 précité.

Le président peut demander qu'il soit justifié de la mise en conformité dans un délai qu'il fixe. Ce délai peut être fixé à vingt-
quatre heures en cas d'urgence. Le président prononce, le cas échéant, la clôture de la procédure de mise en demeure.

Le président peut demander au bureau de rendre publique la mise en demeure. Dans ce cas, la décision de clôture de la
procédure de mise en demeure fait l'objet de la même publicité.

IV. - Lorsque l'organisation altruiste en matière de données reconnue ne respecte pas les obligations résultant du chapitre
IV du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 précité, le président de la
Commission nationale de l'informatique et des libertés peut également, le cas échéant après lui avoir adressé la notification
prévue au II du présent article ou après avoir prononcé à son encontre la mise en demeure prévue au III, saisir la formation
restreinte de la commission en vue du prononcé, après une procédure contradictoire, de l'une ou de plusieurs des mesures
suivantes :

1° L'une des sanctions énoncées au 5 de l'article 24 du règlement (UE) 2022/868 du Parlement européen et du Conseil du
30 mai 2022 précité ;
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2° Une amende administrative dont le montant tient compte des critères fixés à l'article 34 du même règlement et ne peut
excéder les plafonds prévus au 4 de l'article 83 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27
avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données).
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Article 21

I.-Lorsque le non-respect des dispositions du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 ou de la présente loi entraîne une
violation des droits et libertés mentionnés à l'article 1er de la présente loi et que le président de la commission considère
qu'il est urgent d'intervenir, il saisit la formation restreinte, qui peut, dans le cadre d'une procédure d'urgence contradictoire
définie par décret en Conseil d'Etat, adopter l'une des mesures suivantes :

1° L'interruption provisoire de la mise en œuvre du traitement, y compris d'un transfert de données hors de l'Union
européenne, pour une durée maximale de trois mois, si le traitement n'est pas au nombre de ceux qui intéressent la sûreté
de l'Etat ou la défense ou de ceux relevant du titre III lorsqu'ils sont mis en œuvre pour le compte de l'Etat ;

2° La limitation du traitement de certaines des données à caractère personnel traitées, pour une durée maximale de trois
mois, si le traitement n'est pas au nombre de ceux qui intéressent la sûreté de l'Etat ou la défense ou de ceux relevant du
titre III lorsqu'ils sont mis en œuvre pour le compte de l'Etat ;

3° La suspension provisoire de la certification délivrée au responsable de traitement ou à son sous-traitant ;

4° La suspension provisoire de l'agrément délivré à un organisme de certification ou un organisme chargé du respect d'un
code de conduite ;

5° La suspension provisoire de l'autorisation délivrée sur le fondement du III de l'article 66 de la présente loi ;

6° L'injonction de mettre en conformité le traitement avec les obligations résultant du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril
2016 ou de la présente loi ou de satisfaire aux demandes présentées par la personne concernée en vue d'exercer ses
droits, qui peut être assortie, sauf dans le cas où le traitement est mis en œuvre par l'Etat, d'une astreinte dont le montant
ne peut excéder 100 000 € par jour de retard à compter de la date fixée par la formation restreinte ;

7° Un rappel à l'ordre ;

8° L'information du Premier ministre pour qu'il prenne, le cas échéant, les mesures permettant de faire cesser la violation
constatée, si le traitement en cause est au nombre de ceux qui intéressent la sûreté de l'Etat ou la défense ou de ceux
relevant du titre III de la présente loi lorsqu'ils sont mis en œuvre pour le compte de l'Etat. Le Premier ministre fait alors
connaître à la formation restreinte les suites qu'il a données à cette information au plus tard quinze jours après l'avoir reçue.

II.-En cas de circonstances exceptionnelles prévues au 1 de l'article 66 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016,
lorsque la formation restreinte adopte les mesures provisoires prévues aux 1° à 4° du I du présent article, elle informe sans
délai de la teneur des mesures prises et de leurs motifs les autres autorités de contrôle concernées, le comité européen de
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la protection des données mentionné à l'article 68 du même règlement et la Commission européenne.

Lorsque la formation restreinte a pris de telles mesures et qu'elle estime que des mesures définitives doivent être prises,
elle met en œuvre les dispositions du 2 de l'article 66 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016.

III.-Pour les traitements relevant du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, lorsqu'une autorité de contrôle compétente
en application du même règlement n'a pas pris de mesure appropriée dans une situation où il est urgent d'intervenir afin de
protéger les droits et libertés des personnes concernées, la formation restreinte, saisie par le président de la commission,
peut demander au comité européen de la protection des données un avis d'urgence ou une décision contraignante
d'urgence dans les conditions et selon les modalités prévues aux 3 et 4 de l'article 66 dudit règlement.

IV.-En cas d'atteinte grave et immédiate aux droits et libertés mentionnés à l'article 1er de la présente loi ou, lorsqu'il s'agit
d'un mineur, en cas de non-exécution ou d'absence de réponse à une demande d'effacement des données à caractère
personnel, le président de la commission peut en outre demander, par la voie du référé, à la juridiction compétente
d'ordonner, le cas échéant sous astreinte, toute mesure nécessaire à la sauvegarde de ces droits et libertés.
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Article 22

Les mesures prévues aux IV et V de l'article 20 et aux 1° à 7° du I de l'article 21 de la présente loi sont prononcées sur la
base d'un rapport établi par l'un des membres de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, désigné par le
président de celle-ci parmi les membres n'appartenant pas à la formation restreinte. Ce rapport est notifié au responsable
de traitement ou à son sous-traitant, qui peut déposer des observations et se faire représenter ou assister. Le rapporteur
peut présenter des observations orales à la formation restreinte mais ne prend pas part à ses délibérations. La formation
restreinte peut entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer utilement à son information, y
compris les agents des services de la commission.

La formation restreinte peut rendre publiques les mesures qu'elle prend. Elle peut également ordonner leur insertion dans
des publications, journaux et supports qu'elle désigne, aux frais des personnes sanctionnées.

Sans préjudice des obligations d'information qui incombent au responsable de traitement ou à son sous-traitant en
application de l'article 34 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, la formation restreinte peut ordonner que ce
responsable ou ce sous-traitant informe individuellement, à ses frais, chacune des personnes concernées de la violation
relevée des dispositions de la présente loi ou du règlement précité ainsi que, le cas échéant, de la mesure prononcée.

Lorsque la formation restreinte a prononcé une sanction pécuniaire devenue définitive avant que le juge pénal ait statué
définitivement sur les mêmes faits ou des faits connexes, celui-ci peut ordonner que l'amende administrative s'impute sur
l'amende pénale qu'il prononce.

L'astreinte est liquidée par la formation restreinte, qui en fixe le montant définitif.

Les sanctions pécuniaires et les astreintes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au
domaine.

NOTA :
Conformément au V de l’article 64 de la loi n° 2024-449 du 21 mai 2024, ces dispositions entrent en vigueur le 17
février 2024.
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